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la contribution aux économies de la province de Québec et du
Canada est considérable.

Comme le démontrent mes observations, les industries québé-
coises de l'aérospatiale et du matériel de défense diffèrent de
plusieurs façons des industries de ce secteur dans d'autres pays.
Je me rends compte que l'avenir de plusieurs industries aérospa-
tiales et de matériel de défense est incertain au cours des années à
venir. J'ai toutefois bon espoir qu'en raison de leurs réalisations,
les industries aérospatiales et du matériel de défense du Québec
ont la capacité et la volonté de relever ce défi.
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J'espère avoir démontré aujourd'hui l'importance de recon-
naître le caractère unique des industries québécoises de l'aéros-
patiale et du matériel de défense. En bâtissant sur leur force
relative par rapport à la majorité des industries du reste du
monde, les industries québécoises sont en bonne voie de diversi-
fier leur production et de convertir leurs technologies.

Comme il en a été fait état récemment dans le Budget, le
gouvernement fédéral a l'intention de modifier le Programme de
productivité de l'industrie du matériel de défense afin d'appuyer
les changements qu'effectue l'industrie québécoise de l'aéros-
patiale et du matériel de défense. J'ai bon espoir que tous les
appuis du gouvernement fédéral et du gouvernement provincial à
l'industrie québécoise de l'aérospatiale et du matériel de défense
favoriseront l'établissement d'un climat propice à la poursuite
des changements.

Comme je l'ai dit, il ne convient probablement pas d'envisa-
ger d'appliquer, dans le cas unique du Québec, des solutions
adoptées aux Etats-Unis et en Europe. Nous reconnaissons tous
que la diversification de la production de l'industrie du matériel
de défense présente de nombreux défis. Comme on l'a déjà dit
aujourd'hui, il ne s'agit pas d'une tâche facile et il n'existe pas de
solution miracle. Cela ne signifie pas que les problèmes ne
peuvent être résolus. Ils le sont et ils continueront de l'être.

Des efforts importants sont déjà déployés par le secteur privé
au Québec, et l'industrie de l'aérospatiale et du matériel de
défense en bénéficie. Le gouvernement continuera d'appuyer
entièrement les efforts déployés pour faire en sorte que cette
industrie puisse continuer de relever les défis et de saisir les
possibilités qui se présenteront au Québec, au Canada et dans le
monde.

Le président suppléant (M. Kilger): J'aimerais demander au
secrétaire parlementaire du solliciteur général d'indiquer à la
Présidence s'il a toujours l'intention de partager son temps avec
le secrétaire parlementaire du ministre des Transports.

M. Gagnon (Bonaventure-les-de-la-Madeleine): Oui,
monsieur le Président.

Le président suppléant (M. Kilger): D'accord. Il y a une
période de cinq minutes de questions et commentaires qu'on peut
adresser au député qui vient de prendre la parole.

M. Jean H. Leroux (Shefford): Monsieur le Président, j'ai
écouté avec beaucoup d'attention le discours de mon honorable

collègue, député du Québec, et je trouve qu'il a bien dépeint la
situation. Il nous l'a présentée d'une façon globale et il a parlé du
problème qu'elle pouvait impliquer.

Maintenant, j'ai une question à lui poser. Le rôle d'un gouver-
nement responsable n'est-il pas de stimuler, d'encourager, de
faciliter des politiques qui permettent, à ce stade-ci, de faire la
reconversion militaire? Et, dans cette optique-là, s'engage-t-il,
lui, comme membre de son caucus, à en faire la promotion pour
que, finalement, au Québec et ailleurs au Canada, on ait vérita-
blement une politique de reconversion qui permette aux régions
de survivre?

Comme vous le savez, il y a eu au Québec la perte de 11 000
emplois depuis 1988. Il est très important pour nous que ce
gouvernement, le gouvernement avec lequel mon collègue siège
de ce côté de la Chambre où il siège, ait des solutions. Qu'on
cesse de dire à la Chambre qu'on est au courant du problème,
qu'on connaît le problème. Tout le monde connaît le problème,
mais, actuellement, nous, on attend du gouvernement une prise
de position ferme. On attend du gouvernement qui a été élu pour
gouverner qu'il ait des politiques qui permettent la relance et la
reconversion militaire le plus rapidement possible. J'aimerais
qu'il commente là-dessus.

M. Gagnon (Bonaventure-les-de-la-Madeleine): Mon-
sieur le Président, ce gouvernement vient tout juste de présenter,
lors du dernier Budget et ces dernières semaines, surtout par
l'intermédiaire de son ministre du Développement des ressour-
ces humaines, un plan de relance de l'emploi au Canada. Bien
entendu, on étudie de très près les nouvelles technologies. On
voudrait encourager les Québécois et surtout tous les Canadiens
à s'intéresser davantage à des programmes scientifiques.

Je crois qu'on va mettre en place prochainement une certaine
diversification de l'industrie. On connaît fort bien l'industrie
militaire, enfin, l'état de l'industrie militaire à cause de la fin de
la guerre froide. Depuis 1989-1990, on vit dans un monde nou-
veau, un monde différent, mais je crois que le gouvernement
s'est quand même engagé à diversifier davantage l'industrie
canadienne afin de nous rendre plus compétitifs. Je crois que les
résultats de ces six derniers mois-cela fait déjà six mois qu'on
est au pouvoir-avec le programme d'infrastructures, les pro-
grammes pour la relance de l'emploi, les programmes pour les
jeunes, le programme pour couper dans les dépenses budgétai-
res, on a démontré une certaine maturité et une responsabilité
financière exemplaire. Je crois que nous allons le démontrer
encore une fois, non seulement dans le secteur militaire, mais
dans tous les secteurs industriels de l'économie canadienne.

0(1315)

[Traduction]

M. Joe Fontana (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports): Monsieur le Président, je suis heureux d'avoir
l'occasion de pouvoir me prononcer sur ce dossier qui est si
important pour un grand nombre de Canadiens.

Je tiens à remercier le député d'en face d'avoir porté notre
attention sur l'avenir des industries militaires. C'est un secteur
qui, au fil des ans, a créé beaucoup d'emplois dans tout le
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